
 
 

Nombre de membres : 
Afférents au conseil municipal : 19 

En exercice : 19 
Qui ont pris part à la délibération :  19 

 

     Dé par tement du NO RD 
Arr on di sseme nt  de  C AM B RA I  
Canton d u C ATEAU                                                                                    01/2021                                                                                                                      

COMMUNE DE BERTRY 59980 
EXTRAIT DU REGISTRE 

DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 
 

Séance du 26 janvier 2021 
 

L’an d e ux  mi l le  v ingt  e t  u n ,  l e  v in gt- s i x  ja nv ie r  à  v ingt  h eures ,  le  Co n s ei l  Mu n ic ip a l  de  ce tte  
co mm un e,  rég ul i èrem e nt  convo qu é,  s ’e st  réu ni  au  no mbre p resc r i t  par  la  lo i  da ns  l a  s a l le  de s  fête s  

au l i eu  ha bi t ue l  des  s éa nc es,  so u s l a  pré s i d enc e d e  Mo n si e ur  Jac q ue s OL IV IER ,  
Maire  d e B E RT RY.  

Sec ré ta ire  de  Séa nc e :   M CAFFIAUX A  
 
P rés ent s  :  O L IV IER   J ,  MA I RESSE  J M,  GAV E  N,  MOREL LE  L ,  DHERB ECO URT M,  GR AS S ,  LECOUVEZ C ,  
CAF FIAUX A ,  FO UREZ A ,  M ONTI GNY F,  DEL JEHIER  B,   LENGL ET  L ,  HELO IR  L ,   RO USSEAU  S,  GAL ET  A- M,  
DUMEZ D  
 
Ont  dé lég ué  l e ur  dro it  d e  vote  co nfo rm ément  à  l ' a rt ic l e  L 2 1 21 -20  d u CGCT  :  
Mme F RAN COI S  V  a  do n né  proc u rat io n à  Mm e GAL ET  A- M  
Mme DE MADE J  a  don n é p roc u rat io n à  M  OL IV IER  J  
M P R AZ H  a  do nn é pro c u rat io n à  Mm e DHERB ECO URT  

 
Ab se nt s  exc u sés   :  Mm es FR ANCO I S  V,  DE MA DE J ,  M PR AZ  H  
Date  d e la  Convocat ion  :  2 1/0 1 / 20 21  
Date d’Affichage :    27/01/2021 

 
 

OBJET DE LA DELIBERATION : Convent ion de maîtr ise d’œuvre – t ravaux école maternel le  
 

 
D E L I B E R A T I O N 

 
Monsieur Le Maire propose au conseil du contrat de maîtrise d’œuvre de la société Cible VRD  
pour les travaux de mise aux normes de sécurité, de rénovation thermique et de travaux 
participant à la transition écologique, de l’école maternelle Aurore, travaux entrant dans le 
plan de relance de l’état. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal 
 
APPROUVE l’attribution du contrat de maîtrise d’œuvre à l’agence Cible VRD pour un montant 
de 38 290 euros HT   pour les travaux précités. 
 
AUTORISE le Maire à signer toutes les pièces pour cette maîtrise d’œuvre. 
 
PREVOIT les crédits nécessaires au budget primitif 2021. 
 
ADOPTE à l’unanimité. 

 
 

 
OBJET DE LA DELIBERATION : Autorisation d’engager,  l iquider et  mandater 

                      les  dépenses d’ investissement   
 

 
D E L I B E R A T I O N 

Selon l ’artic le L1612-1  du Code Général  des Col lect ivités Territor ia les jusqu’à l ’adop-
tion du budget, l ’exécutif  de la col lect ivité terr itoriale peut, sur autorisation de l ’or-
gane dél ibérant,  engager,  l iquider et mandater les dépenses d’ invest issement dans 



la l imite du quart des crédits  ouverts au budget  de l ’exercice précédent,  non com-
pris  les crédits  afférents au remboursement de la dette.  
Les crédits  correspondants seront  inscrits  au budget  lors de son adoption. Le comp-
table est en droit  de payer les mandats et recouvrer les t itres émis  dans les condi-
t ions ci -dessus.  
Le montant des dépenses d’ invest issement 2020 aux chapitres 20,  21 et  23  était  de 
799 031 €.   Soit  25 %  X  799 031 = 199 757.75 
I l  est  proposé de retenir 50 000 €  
Le Conseil  Munic ipal ,  après en avoir  dél ibéré, à l ’unanimité des présents  
 
AUTORISE l ’engagement des dépenses  d’ investissement avant  le vote du BP 2021 sur  la 
base de l ’enveloppe f inancière suivante :  Budget princ ipal chapitres 20, 21,  23 :  50 000  €                                                                               

 
     PRECISE la répartition par nature et montant des dépenses : 
    Artic le 21312 opérat ion 77  bât iments          6 000 € 
    Artic le 2313 opération 95 rénovation école 40 000 € 
    Artic le 2051 logicie l  comptabil i té                  4  000 € 
 
 

 
OBJET DE LA DELIBERATION : Convent ion LEA avec  la CAF 

 
 

D E L I B E R A T I O N 
 

Dans le  cadre du renouvel lement de la convention LEA avec la  CAF du Nord,  le Con-
seil  Municipal ,  après en avoir  dél ibéré,   

     
DECIDE d’appliquer le  barème de part ic ipat ions fami liales déf ini  c i -après respectant 
le barème départemental LEA. Le barème s’appl iquera (  durée en l ien avec la  durée 
de la convention ALSH )  à compter du 01/01/2021 jusqu’au 31/12/2024 dans l ’object if  
de la s ignature de la convent ion d’object if  et de f inancement LEA avec la  CAF du 
Nord.  
DIT que ce tarif forfaitaire est prévu pour un centre aéré été de 20 jours, mais est proratisable en fonction 
du nombre de jours du centre aéré suivants les années. 
Ce barème ne comprend pas les repas et s’applique également aux familles allocataires CAF du Nord ex-
térieures à la commune. 
 

 QF<369 370<QF<499 500<QF<700 
inclus 

701<QF<1200 QF>1201 

Tarif mangeant 
8 h 

24 € soit 
0.15 €/he 

40 € soit 
0.25 €/he 

64 € soit 
0.40 €/he 

80 € soit 
0.50 €/he 

96 € soit 
0.60 €/he 

 
Tarif non 
mangeant 6 h 

18 € soit 
0.15 €/he 

30 € soit 
0.25 €/he 

48 € soit 
0.40 €/he 

60 € soit 
0.50 €/he 

84 € soit 
0.70 €/he 

 
 

S’ENGAGE à appl iquer le  barème départemental  durant  toute la durée de sa convention 
de f inancement sur l ’ensemble des périodes extrascola ires de fonctionnement et pour  
l ’ensemble de ses équipements.  

 
S’ENGAGE à communiquer à la CAF toute modification intervenant sur la durée de la 
présente dél ibération.  
 
S’ENGAGE à envoyer à la CAF tous les ans toutes modif ications apportées à la  gri l le ci -
dessus.  

 
AUTORISE Monsieur OLIVIER Jacques Maire à s igner la  convent ion LEA avec la CAF du 
Nord.  
 
VOTE pour à l ’unanimité.  

 



 
OBJET DE LA DELIBERATION : Tarif  garderie  

 
 

D E L I B E R A T I O N 
 

Vu la convention avec Vacances Plurielles pour la garderie du matin et du soir. 
 
Vu le règlement d’intervention financière avec la CAF  et l’attribution de l’aide conditionnée à une obli-
gation de tarification. 
 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité. 
 
DECIDE de voter le barème de participation familiale à compter du 01/01/2021 comme suit : 

 
Quotient fa-
milial  

De 0 à 369€ 370à 499€ 500 à 700 € 
inclus 

701  € et plus  

Tarif à 
l’heure 

 
1 € 

 
1.20 € 

 
1.35 

 
1.50 

 
Ce barème s’applique également aux familles allocataires CAF du Nord extérieures à la commune dont les 
enfants sont scolarisés à Bertry. 
 
AUTORISE Monsieur le Maire à signer tout document nécessaire à la mise en place de celui-ci. 

 
 

 
OBJET DE LA DELIBERATION : Demande de subvent ion DSIL -  Ecole  

 
 

D E L I B E R A T I O N 
 

Monsieur Le Maire présente au consei l  un projet de rénovat ion énergét ique pour 
l 'école maternel le Aurore.  Ce projet prévoit  non seulement le  désamiantage, mais 
également  la réfection totale des isolants,  des menuiseries, de l 'é lectricité,  de la  
venti lation ,  des sanitaires et l 'access ibi l i té autour du bât iment.  
En outre Monsieur Le Maire précise qu’ i l  est  possible de demander, dans le  cadre du 
plan de relance de l 'état,  d ifférentes subvent ions dont notamment la subvention  DSIL  
pour la  rénovation énergétiques des bât iments sco laires  

 
     Le Consei l  Municipal,  après en avoir dél ibéré,  à l ’unanimité.  
 

AUTORISE le  Maire à sol l ic iter une subvent ion au t itre de la DSIL (  dotation de soutien 
à l ’ invest issement local  )  pour les travaux de rénovation énergét ique de l ’école ma-
ternel le  Aurore de Bertry à hauteur de 10 % du montant  ht  des  travaux est imés  à  717 
707,02 € HT.  
Le reste des  travaux non subventionnés sera  pr is  en charge par le budget communal,  
TVA en sus.  
 
AUTORISE le  maire à s igner tout document relat if  à  cette subvention.  

 
 
 
 
 

 
OBJET DE LA DELIBERATION : Contrat  d’entret ien des chaudières  

 
 

 
D E L I B E R A T I O N 

 



Monsieur  le  Maire  expose au co nsei l  que les  ch audières,  convecteurs  et  centra le  d ’a i r  des  
d i fférents  bât iments  publ ics  n écess i tent  un  contrat  d’entret ien.  
 
Le Co nsei l  Mun ic ipa l ,  ap rès  en avoir  dél ibéré,   
 
APP ROUVE le cont rat  d ’entret ien ann uel  à  p asser  avec  la  So ciété DOUAY COLL INSE de Caud ry 
pour  l ’entret ien  du matér ie l  préci té  à compter  du  1 e r  févr ier  2021 .  
 
APP ROUVE le montant  de 1 726.37 euros  HT.  
 
AUTORISE le  Maire à  s igner le  contrat  d ’e ntret ien  202 1.  

 
VOTE :  Pour à  l ’unanimité.  

 
 

 
OBJET DE LA DELIBERATION : Convent ion d’entretien du domaine publ ic  

 
 

D E L I B E R A T I O N 
 
 

Monsieur le Maire rappelle qu’en matière de domaine public routier départemental en traversée 
d’agglomération, deux autorités sont amenées à exercer leurs pouvoirs de police, le président 
du conseil départemental et le maire. 
Une convention, envoyée par le Département,  s’avère nécessaire pour préciser les modalités de 
mise en œuvre et d’entretien de la signalisation horizontale sur les routes départementales en 
agglomération. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, 
 
ACCEPTE les termes de la convention avec le Département 
 
AUTORISE le Maire à signer la convention d’entretien du domaine public départemental en 
agglomération relative à la signalisation horizontale. 
 
VOTE : Pour à l’unanimité 

 
 

 
OBJET DE LA DELIBERATION : Contrat  PEC 

 
 

D E L I B E R A T I O N 
 

Monsieur Le  Maire informe l ’assemblée que dans le  cadre  du parcours emploi compé-
tences i l  est  envisageable de prendre un jeune en contrat.  Celui-ci  a  pour objet  de 
fac i l iter  l ’ insert ion professionnel le des personnes sans emploi rencontrant des diff i -
cultés sociales et professionnelles d’accès à l ’emploi .  
La commune de Bertry  emploie actuel lement un jeune dont le  contrat  PEC se termine.  
 
Le Conseil  Munic ipal ,  après en avoir  dél ibéré,  
Vote pour :  18  
Contre :  /  
Abstent ion :  1  
CONFIRME la création d’un poste dans le  cadre du disposit i f  PEC.  
PRECISE que ce contrat  est  d’une durée init iale d’un an,  renouvelable, et  que la durée 
de travai l  est f ixée à 24 heures semaine.  
INDIQUE que leur rémunération sera f ixée sur la base minimale du SMIC horaire mul-
t ipl ié  par le  nombre d’heures de travai l .  
OCTROI à l ’exécutif  de la commune une délégation générale pour la  gest ion de ce 
contrat aidé (s ignature pour l ’établ issement du contrat , renouvel lement,  cessat ion,  



recrutement,  convention de f inancement,  co nvention de partenariat ,  de formation )  
dans la  l imite de l ’enveloppe budgétaire votée. 

 
 
 
 
 

 
 

 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 


